
Ordonnance de la Cour (cinquième chambre) du 7 
décembre 2010 (demande de décision préjudicielle de la 
Curtea de Apel Bacău — Roumanie) — SC SEMTEX 
SRL/Direcția Generală a Finanțelor Publice Bacău, 

Administrația Finanțelor Publice Bacău 

(Affaire C-440/10) ( 1 ) 

(Renvoi préjudiciel — Absence de description du cadre factuel 
— Irrecevabilité) 

(2011/C 63/33) 

Langue de procédure: le roumain 

Juridiction de renvoi 

Curtea de Apel Bacău 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: SC SEMTEX SRL 

Parties défenderesses: Direcția Generală a Finanțelor Publice Bacău, 
Administrația Finanțelor Publice Bacău 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Curtea de Apel Secția 
Bacău Secția Comercială, Contencios Administrativ și Fiscal — 
Immatriculation de véhicules d'occasion précédemment imma­
triculés dans d'autres États membres — Taxe environnementale 
frappant les véhicules automobiles lors de leur première imma­
triculation dans un État membre — Compatibilité de la régle­
mentation nationale avec l'art. 110 TFUE — Discrimination par 
rapport aux véhicules d'occasion déjà immatriculés sur le terri­
toire dudit État membre et non soumis à ladite taxe lors d'une 
vente ultérieure et d'une nouvelle immatriculation 

Dispositif 

La demande de décision préjudicielle présentée par la Curtea de Apel 
Bacău, par décision du 1 er septembre 2010, est manifestement 
irrecevable. 

( 1 ) JO C 328 du 4.12.2010 

Ordonnance de la Cour (cinquième chambre) du 7 
décembre 2010 (demande de décision préjudicielle de la 
Curtea de Apel Bacău — Roumanie) — Ioan Anghel/ 
Direcția Generală a Finanțelor Publice Bacău, 

Administrația Finanțelor Publice Bacău 

(Affaire C-441/10) ( 1 ) 

(Renvoi préjudiciel — Absence de description du cadre factuel 
— Irrecevabilité) 

(2011/C 63/34) 

Langue de procédure: le roumain 

Juridiction de renvoi 

Curtea de Apel Bacău 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Ioan Anghel 

Parties défenderesses: Direcția Generală a Finanțelor Publice Bacău, 
Administrația Finanțelor Publice Bacău 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Curtea de Apel Secția 
Bacău Secția Comercială, Contencios Administrativ și Fiscal — 
Immatriculation de véhicules d'occasion précédemment imma­
triculés dans d'autres États membres — Taxe environnementale 
frappant les véhicules automobiles lors de leur première imma­
triculation dans un État membre — Compatibilité de la régle­
mentation nationale avec l'art. 110 TFUE — Discrimination par 
rapport aux véhicules d'occasion déjà immatriculés sur le terri­
toire dudit État membre et non soumis à ladite taxe lors d'une 
vente ultérieure et d'une nouvelle immatriculation 

Dispositif 

La demande de décision préjudicielle présentée par la Curtea de Apel 
Bacâu, par décision du 1 septembre 2010, est manifestement 
irrecevable. 

( 1 ) JO C 328 du 4.12.2010 

Demande en interprétation de l’arrêt du 17 mai 1990, 
Barber (C-262/88), introduite le 26 mai 2010 par Manuel 

Enrique Peinado Guitart 

(Affaire C-262/88 INT) 

(2011/C 63/35) 

Langue de procédure: l'espagnol 

Parties 

Partie requérante: Manuel Enrique Peinado Guitart 

Par l’ordonnance du 17 décembre 2010, la Cour de justice 
(septième chambre) a rejeté la demande en interprétation 
comme irrecevable. 

Pourvoi formé le 22 novembre 2010 par Tomra Systems 
ASA, Tomra Europe AS, Tomra Systems GmbH, Tomra 
Systems BV, Tomra Leergutsysteme GmbH, Tomra 
Systems AB, Tomra Butikksystemer AS contre l’arrêt 
rendu le 9 septembre 2010 par le Tribunal (cinquième 
chambre) dans l’affaire T-155/06, Tomra Systems ASA, 
Tomra Europe AS, Tomra Systems GmbH, Tomra 
Systems BV, Tomra Leergutsysteme GmbH, Tomra 
Systems AB, Tomra Butikksystemer AS/Commission 

européenne 

(Affaire C-549/10 P) 

(2011/C 63/36) 

Langue de procédure: l'anglais 

Parties 

Parties requérantes: Tomra Systems ASA, Tomra Europe AS, 
Tomra Systems GmbH, Tomra Systems BV, Tomra Leergutsys­
teme GmbH, Tomra Systems AB, Tomra Butikksystemer AS 
(représentants: O.W. Brouwer, avocat, A.J. Ryan, solicitor)
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Autre partie à la procédure: Commission européenne 

Conclusions des parties requérantes 

— annuler l’arrêt du Tribunal, tel que demandé dans le pourvoi; 

— statuer à titre définitif et annuler la décision ou, en toute 
hypothèse, réduire l’amende, ou, subsidiairement, au cas où 
la Cour de justice ne statuerait pas elle-même, renvoyer 
l’affaire au Tribunal pour statuer conformément à l’arrêt 
de la Cour et, 

— si les dépens ne sont pas réservés, ordonner à la Commis­
sion européenne de payer les dépens de la procédure devant 
le Tribunal et la Cour. 

Moyens et principaux arguments 

Le pourvoi est dirigé contre l’arrêt du Tribunal du 9 septembre 
2010 rendu dans l’affaire T-155/06 Tomra Systems ASA, 
Tomra Europe AS, Tomra Systems GmbH, Tomra Systems 
BV, Tomra Leergutsysteme GmbH, Tomra Systems AB, Tomra 
Butikksystemer AS contre la Commission européenne (ci-après: 
l’arrêt) rejetant le recours introduit par les parties requérantes 
contre la décision de la Commission européenne déclarant que 
leur comportement était de nature à fermer le marché des 
récupérateurs automatiques d’emballages. 

Les parties requérantes font valoir que la Cour de justice de 
l’Union européenne devrait annuler l’arrêt dès lors que le 
Tribunal a commis des erreurs de droit et de procédure en 
jugeant que leur comportement était de nature à verrouiller le 
marché des récupérateurs automatiques d’emballages. À cet 
égard, les parties requérantes ont soulevé les moyens suivants: 

i) une erreur de droit dans le contrôle mis en œuvre par le 
Tribunal lors de l’appréciation des conclusions de la 
Commission européenne quant à la volonté anticoncurren­
tielle de fermer le marché: en se bornant à exiger que la 
Commission européenne ne devrait pas dissimuler les pièces, 
le Tribunal a implicitement refusé d’exercer un entier 
contrôle de la décision de la Commission européenne en 
appliquant l’article 82 CE du traité (devenu article 102 
TFUE) et n’a pas satisfait aux exigences d’un contrôle 
marginal pour établir que les éléments de preuve invoqués 
par la Commission sont fiables, cohérents mais également 
qu’ils sont de nature à étayer les conclusions qui en sont 
tirées; 

ii) une erreur de droit et un défaut ou une insuffisance de 
motivation concernant la partie de la demande totale des 
contrats qui devait être couverte pour être abusive: l’arrêt se 
contente de termes vagues et peu circonstanciés pour décrire 
la part de la demande exclue, alors que le Tribunal aurait dû 
exiger une démonstration claire que l’éviction d’une certaine 
partie de la demande était abusive et qu’il fallait fournir une 
motivation suffisante à ce sujet; 

iii) une erreur de procédure et une erreur de droit dans 
l’examen des rabais rétroactifs: le Tribunal a mal interprété 
et, en conséquence, n’a pas pris dûment en considération les 
arguments des parties requérantes à propos des rabais rétro­
actifs. De plus, le Tribunal a commis une erreur de droit en 

ne demandant pas à la Commission européenne d’établir 
que les rabais rétroactifs pratiqués par les parties requérantes 
ont amené à facturer en dessous des coûts; 

iv) une erreur de droit et un défaut de motivation en détermi­
nant quels sont les accords désignant les requérantes comme 
le fournisseur préféré, principal ou le premier fournisseur 
susceptibles d’être qualifiés d’exclusifs, en ne prenant pas 
en compte et en n’établissant pas si les contrats litigieux 
contenaient des incitations à s’approvisionner exclusivement 
auprès des parties requérantes après avoir rejeté leur argu­
ment selon lequel il aurait dû prendre en considération dans 
son appréciation si les contrats étaient des accords d’exclu­
sivité contraignants en droit national et 

v) une erreur de droit tenant à l’interprétation et à l’application 
du principe d’égalité de traitement dans le contrôle de 
l’amende: le Tribunal n’a pas appliqué correctement le 
principe d’égalité de traitement en ne prenant pas en 
compte si le niveau général des amendes avait augmenté 
en décidant que l’amende infligée aux requérantes n’était 
pas discriminatoire. 

Recours introduit le 30 novembre 2010 — Commission 
européenne/République fédérale d’Allemagne 

(Affaire C-562/10) 

(2011/C 63/37) 

Langue de procédure: l'allemand 

Parties 

Partie requérante: Commission européenne (représentants: F.W. 
Bulst et I. Rogalski) 

Partie défenderesse: République fédérale d’Allemagne 

Conclusions 

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal de 
décider comme suit: 

— L’Allemagne manque aux obligations qui lui incombent en 
vertu de l’article 56 TFUE 

1) en limitant, selon le libellé de l’article 34, paragraphe 1, 
point 1, du Sozialgesetzbuch VI (code allemand de la 
sécurité sociale, VI e volume, ci-après le «SGB VI»), un 
droit à l’allocation de dépendance à six semaines lors 
d’un séjour temporaire de la personne dépendante 
dans un autre État membre; 

2) en ne prévoyant pas le remboursement de soins reçus 
lors d’un séjour temporaire de la personne dépendante 
dans un autre État membre et fournies par un prestataire 
établi dans un autre État membre au même taux que les 
soins dispensés en Allemagne ou en excluant ce 
remboursement à l’article 34, paragraphe 1, point 1, 
du SGB;
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